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CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS - BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ

- Arrêté préfectoral n°CAB-BRS-2022-124 en date du 22 février 2022 portant autorisation provisoire d’un système de vidéoprotection à
Cucq pour la période du 25 au 27 février 2022 inclus

ARTICLE 1 : L’autorisation du système de vidéoprotection est accordée pour la période du 25 au 27 février 2022 inclus pour l’installation
de 5 caméras à CUCQ :
- deux Boulevard de la Mer
- une Avenue de la Libération
- une Rue de la Canche
- une Avenue de l’Europe

ARTICLE 2 : Le public devra être informé de l’existence de cette installation par voie d’affiche(s) disposée(s) de sorte que toute personne
pouvant être visionnée puisse s’y attendre.

ARTICLE 3 : Un enregistrement des images est effectué.

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

ARTICLE 5 : Toute personne désirant obtenir l’accès aux images la concernant peut en faire la demande auprès du responsable du
système. Ce droit s’exerce localement.

ARTICLE 6 : Les agents des services de police ou de gendarmerie nationales dûment habilités ont accès aux images et enregistrements.

ARTICLE 7 : La présente autorisation peut, après que l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions susvisées, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

ARTICLE 8 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la Préfecture du Pas-de-Calais, est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 22 février 2022
Pour le Préfet,
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet,
Signé  Emmanuel CAYRON

- Arrêté préfectoral n°CAB-BRS-2022-126 en date du 22 février 2022 portant autorisation provisoire d’un système de vidéoprotection à
Merlimont pour la période du 25 au 27 février 2022 inclus

ARTICLE 1 : L’autorisation du système de vidéoprotection est accordée pour la période du 25 au 27 février 2022 inclus pour l’installation
d’une caméra à MERLIMONT, à l’intersection des rues Auguste Biblocq et Camille Delacroix.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé de l’existence de cette installation par voie d’affiche(s) disposée(s) de sorte que toute personne
pouvant être visionnée puisse s’y attendre.

ARTICLE 3 : Un enregistrement des images est effectué.

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

ARTICLE 5 : Toute personne désirant obtenir l’accès aux images la concernant peut en faire la demande auprès du responsable du
système. Ce droit s’exerce localement.

ARTICLE 6 : Les agents des services de police ou de gendarmerie nationales dûment habilités ont accès aux images et enregistrements.

ARTICLE 7 : La présente autorisation peut, après que l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions susvisées, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

ARTICLE 8 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la Préfecture du Pas-de-Calais, est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 22 février 2022
Pour le Préfet,
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet,
Signé  Emmanuel CAYRON
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- Arrêté préfectoral n°CAB-BRS-2022-125 en date du 22 février 2022 portant autorisation provisoire d’un système de vidéoprotection à
Saint-Josse pour la période du 25 au 27 février 2022 inclus

ARTICLE 1 : L’autorisation du système de vidéoprotection est accordée pour la période du 25 au 27 février 2022 inclus pour l’installation
d’une caméra à SAINT-JOSSE à l’intersection D143 et D139.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé de l’existence de cette installation par voie d’affiche(s) disposée(s) de sorte que toute personne
pouvant être visionnée puisse s’y attendre.

ARTICLE 3 : Un enregistrement des images est effectué.

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

ARTICLE 5 : Toute personne désirant obtenir l’accès aux images la concernant peut en faire la demande auprès du responsable du
système. Ce droit s’exerce localement.

ARTICLE 6 : Les agents des services de police ou de gendarmerie nationales dûment habilités ont accès aux images et enregistrements.

ARTICLE 7 : La présente autorisation peut, après que l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions susvisées, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

ARTICLE 8 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la Préfecture du Pas-de-Calais, est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 22 février 2022
Pour le Préfet,
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet,
Signé  Emmanuel CAYRON

- Arrêté préfectoral n°CAB-BRS-2022-153 en date du 24 février 2022 fixant la composition du jury d’examen relatif à la formation de
pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours

Article 1er : Le jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours appelé à se
réunir le vendredi 04 mars 2022 à la Préfecture du Pas-de-Calais à ARRAS est composé comme suit :

Président : M. Michaël CAPRON, Formateur de formateurs (Service départemental d’incendie et de secours)

Médecin : M. le Docteur Patrick GOSSELIN (Service départemental d’incendie et de secours)

Membres :
M. Aurélien STEVENARD, Formateur de Formateurs (Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme du Pas-de-Calais)

M. Cédric CAMBURET, Formateur de Formateurs (Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme du Pas-de-Calais)

M. Adam BEERNAERT, Formateur de Formateurs (Protection Civile du Pas-de-Calais)

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du
Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 24 février 2022
Pour le Préfet,
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet,
Signé  Emmanuel CAYRON

- Arrêté préfectoral n°CAB-BRS-2022-154 en date du 24 février 2022 fixant la composition du jury d’examen relatif à la formation de
pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques

Article 1er : Le jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques
appelé à se réunir le vendredi 04 mars 2022 à la Préfecture du Pas-de-Calais à ARRAS est composé comme suit :

Président : M. Michaël CAPRON, Formateur de formateurs (Service départemental d’incendie et de secours)

Médecin :M. le Docteur Patrick GOSSELIN (Service départemental d’incendie et de secours)

Membres :
M. Aurélien STEVENARD, Formateur de Formateurs (Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme du Pas-de-Calais)
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M. Cédric CAMBURET, Formateur de Formateurs (Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme du Pas-de-Calais)

M. Adam BEERNAERT, Formateur de Formateurs (Protection Civile du Pas-de-Calais)

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du
Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 24 février 2022
Pour le Préfet,
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet,
Signé  Emmanuel CAYRON

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

- Arrêté préfectoral en date du 14 février 2022 conférant à Monsieur Philippe GORGUET, ancien maire BEAUMETZ-LÈS-CAMBRAI, la
qualité de maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Philippe GORGUET, ancien maire BEAUMETZ-LÈS-CAMBRAI, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du  Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
                            

Fait à Arras le 14 février 2022
Le Préfet
Signé Louis LE FRANC

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

- Arrêté préfectoral en date du 21 février 2022 portant modification de la composition du conseil départemental de l’environnement et des
risques sanitaires et technologiques

Article 1er :  COMPOSITION

L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2021 portant renouvellement des membres du Conseil Départemental de l’Environnement
et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) est modifié comme suit :

3 – REPRESENTANTS D’ASSOCIATIONS AGREEES DE CONSOMMATEURS, DE PECHE, DE PROTECTION DE
L’ENVIRONNEMENT, DE PROFESSIONS ET D’EXPERTS

3-6 : Représentant de la profession du bâtiment

       M. Freddy GUILBERT (Membre de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat), membre titulaire
       M. Mickaël DELMOTTE (Membre de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat), membre suppléant

Article 2 : DELAI ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lille dans un délai de 2 mois à compter de sa
publication au Recueil des Actes Administratifs.

Article 3 : EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à ARRAS, le 21 février 2022
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint, 
Signé Jean RICHERT
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SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE CHARGÉE DE L’ÉTABLISSEMENT DE LA LISTE D'APTITUDE AUX
FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

- Liste départementale d'aptitude aux fonctions de Commissaire Enquêteur arrêtée temporairement pour l’année 2022 en date du 13
décembre 2021

Article 1er - La liste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur est, pour l'année 2022, établie comme suit :

Arrondissement d'Arras

M. BERNARD André, retraité du ministère de l'écologie
M. BOYER Jean-Luc, retraité de la fonction publique d’État
M. CIAN Daniel, retraité de l’armée
M. COURQUIN Didier, architecte en arrêt d'activité
M. DAGET Alain, directeur de groupe bancaire à la retraite
M. DAMBRINE Pierre-Yves, retraité de la police nationale
M. DATHY Patrick, consultant à la retraite
M. DELETTRE Jean-Michel, retraité du ministère des finances
M. DUMORTIER Jean-Marc, retraité de la fonction publique territoriale
Mme ERDMANN Katja, retraitée de l’éducation nationale
M. LECHANTOUX Gaëtan, retraité de la fonction publique territoriale
M. LION Michel, cadre à la retraite
M. MANNESSIER Francis, retraité de l'inspection académique
M. MOREL Didier, ingénieur à la retraite
M. NICOLLE Pierre, retraité de la fonction publique territoriale
M. OUTREBON Dominique, retraité de l’éducation nationale
M. PARENNA Gilles, retraité de l'éducation nationale
M. PIC Philippe-Pierre, retraité de l'éducation nationale
M. PORQUIER Bernard, directeur d'entreprise à la retraite
M. RAVAUD Régis, ingénieur à la retraite
Mme URBAIN Chantal, retraitée de l'éducation nationale
M. WIERZEJEWSKI Henri, retraité de l’éducation nationale

Arrondissement de Béthune

M. BLOQUIAU Jean-François, cadre bancaire à la retraite
M. BOLLE René, retraité de la police nationale
Mme CARNEL Chantal, cadre à la retraite
Mme CAYET Sylvie, directrice générale adjointe de la communauté d’agglomération Béthune, Bruay Lys Romane
M. CHAPPE Didier, retraité de l'éducation nationale
M. CORREIA Dominique, retraité de la fonction publique territoriale
M. DUC Jacques, retraité de la police nationale
M. DUMONT Jean-Marie, responsable de service urbanisme à la retraite
M. FOVET Philippe, chef d'équipements industriels et responsable des ventes à la retraite
M. HENNION Claude, retraité de la fonction publique territoriale
M. HOUDAIN Michel, retraité de la gendarmerie nationale
M. MACQUART Francis, fonctionnaire territorial en disponibilité
M. REUMAUX Michel, responsable du Service QSE à la retraite
M. STEVENOOT Patrick, inspecteur foncier à la retraite
M. SWITAJ Olivier, artisan
M. VALET Roger, directeur des ressources humaines retraité

Arrondissement de Boulogne-sur-Mer

M. ALLIENNE Yves, retraité de la fonction publique territoriale
M. BOURNOUVILLE Jacques, retraité de la fonction publique territoriale
M. DENTANT Philippe, chef de service QHSE en retraite
M. DUPUIT Philippe, retraité de la fonction publique territoriale
M. GUILBERT Luc, assistant en communication à la retraite
M. HADOUX Christophe, directeur hors classe d’établissements publics sanitaires sociaux et médico-sociaux
Mme MALVAUX Dominique, cadre socio-éducatif en retraite
M. PERET Daniel, responsable du service interface usage coordination portuaire de la direction d’exploitation déléguée du port de
Boulogne-sur-Mer
M. SERVRANCKX Aimé, retraité de la gendarmerie nationale

Arrondissement de Calais

Mme BEVILACQUA Elsa, directrice de la société ORANEL
Mme BLOCK Myriam, consultante senior en concertation autour de projets publics
M. CHASSIN Patrice, retraité de la fonction publique territoriale
M. COUTON Bernard, technicien environnement à la retraite
M. THELIEZ Serge, retraité de la gendarmerie nationale

Arrondissement de Lens

M. BUCQUET Maurice, trésorier principal à la retraite
M. CARON Jean-Luc, retraité de la fonction publique territoriale,
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M. DECOURCELLES Jean-Paul, retraité de la SNCF
M. LEGRAND Hervé, responsable de sécurité en retraite
Mme PERIN Camille, ingénieur principale au département du Nord

Arrondissement de Montreuil-sur-Mer

M. MONTRAISIN Claude, retraité de la gendarmerie nationale
M. MOUNIER Philippe, retraité de la gendarmerie nationale
M. RENOND Vital, chef de projet à la retraite

Arrondissement de Saint-Omer

M. BOGAERT Dominique, responsable de projets informatiques à la retraite
M. DELVART Jean-Paul, directeur d'une agence bancaire à la retraite
M. LEROY Marc, clerc de notaire à la retraite

Article 2. - La liste départementale est consultable en préfecture du Pas-de-Calais ainsi qu'au greffe du Tribunal Administratif de Lille et
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 3. - Un recours contentieux peut être formé contre la présente décision devant le Tribunal Administratif de Lille dans un délai de 2
mois à compter de la date de sa notification ou publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen » par le biais du site internet :
www.telerecours.fr.

Fait à Arras le 13 décembre 2021
Le Président de la Commission,
Signé Antoine JARRIGE

SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté n°22/62 en date du 21 février 2022 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de la Lys canalisée, commune
de Sailly sur la Lys, le 14 mai et 11 juin 2022 de 09H00 à 17h00

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Sailly sur la Lys est accordée telle que définie ci dessous ;

Article 2 :  il n’y aura pas d’arrêt de la navigation pendant le déroulement de la manifestation.
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Sailly sur la Lys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 21 février 2022
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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- Arrêté n°22/63 en date du 21 février 2022 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de la Lys canalisée, commune
de Sailly sur la Lys, le mercredi 29 juin 2022 de 13H00 à 17H00.

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Sailly sur la Lys est accordée telle que définie ci dessous ;

Article 2 :  il n’y aura pas d’arrêt de la navigation pendant le déroulement de la manifestation.
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Sailly sur la Lys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 21 février 2022
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°22/64 en date du 21 février 2022 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de la Lys canalisée, commune
de Sailly sur la Lys, le samedi 17 septembre 2022 de 19H00 à 23H00.

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Sailly sur la Lys est accordée telle que définie ci dessous ;

Article 2 :  il n’y aura pas d’arrêt de la navigation pendant le déroulement de la manifestation.
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Sailly sur la Lys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
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du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Béthune le 21 février 2022
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté prefectoral n°22/52 en date du 10 février 2022 portant modification d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement,
à titre onéreux de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routière - « AUTO-MOTO ÉCOLE DANIEL » situé à BILLY-
MONTIGNY, 36 rue du 8 mai 1945, sous le n° E 17 062 0017 0

Article 1er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié ainsi qu’il suit : « ARTICLE 3 : l’établissement est habilité au vu de
l’autorisation d’enseigner fournie à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :AM-A2-A-B/B1 ET A. A.C 

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté restent inchangés .

Article 3: La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 10 février 2022
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé  Jean-François RAL

- Arrêté prefectoral n°22/54 en date du 10 février 2022 portant agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux
de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routière - « AUTO-ECOLE JR CONNECT PERMIS » situé à SAMER, 118 rue de
Questrecques - n° E 22 062 0002 0

Article 1er: M. Jérémy ROCHOY, représentant légal de la S.A.R.L EURL AE-JR est autorisée à exploiter sous le n° E 22 062 0002 0 un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE
JR CONNECT PERMIS » et situé à SAMER, 118 rue de Questrecques.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant
présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau renouvelé si l’établissement remplit
toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes : AM-A2-A-B/B1 et AAC.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : l’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 : La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune le 10 février 2022
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé  Jean-François RAL

- Arrêté prefectoral n°22/51 en date du 10 février 2022 portant modification d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement,
à titre onéreux de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routière - « AUTO-MOTO ÉCOLE DANIEL » situé à MONTIGNY EN
GOHELLE, 41 route d’Harnes, sous le n° E 17 062 0016 0

Article 1er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié ainsi qu’il suit : « ARTICLE 3 : l’établissement est habilité au vu de
l’autorisation d’enseigner fournie à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :AM-A2-A-B/B1 ET A. A.C 

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté restent inchangés .

Article 3: La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 10 février 2022
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé  Jean-François RAL
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DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE LILLE

- Décision  en date du 03 août 2021 de fermeture définitive d’un débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de Ferques
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